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ARRETE COMPLEMENTAIRE
imposant à la Société PRO VA des prescriptions

relatives au fonctionnement dc l’installation qu’elle exploite à AUTRUY SUR .JUINE
en cas d’épisode de pollution de l’air

Le Préfet du Loiret
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment le titre Vil I du livre V. le titre T[ du livre II et le titre 1Cr

du livre V,

VU la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement (1CPE) codifiée à
l’annexe de l’article R.511-9 du code de l’environnement,

VU l’arrêté ministériel du 7avril2016 modifié relatif au déclenchement des procédures préfectorales en cas
d’épisodes de pollution de l’air ambiant.

VU l’arrété préfectoral du 27 octobre 2016 potiant enregistrement de l’extension des activités exploitées par
la Société PROVA sur le territoire de la commune d’AUTRUY SUR JUINE, zone industrielle
La Michauterie. route de Boissy le Girard.

VU l’arrêté préfectoral complémentaire du 18 mai 2017 prescrivant à la Société PRO VA la réalisation d’une
étude préalable portant sur l’impact économique et social visant à établir un plan d’actions de réduction
temporaire des émissions atmosphériques en cas d’épisode de pollution de l’air,

VU l’arrêté préfectoral du 16 novembre 2017 relatif aux mesures d’urgences applicables en cas de pics de
pollution de l’air ambiant dans le département du Loiret.

VU le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées, de la Direction Régionale de
l’Environnement. de l’Aménagement et du Logement (DREAL) du Centre-Val de Loire, du
31juillet2018,

VU la notification à l’exploitant du projet d’arrêté complémentaire.

CONSIDERANT que le niveau d’émission en composés organiques volatils (CO’s’) fait de l’établissement
exploité par la Société PROVA àAUTRUY SUR JUINE l’un des principaux contributeurs régionaux en
matière de rejets atmosphériques d’oxvdes d’azote et qu’il est susceptible de participer à l’apparition ou
à l’intensification d’épisodes de pollution de l’air ambiant,

CONSIDERANT que ce niveau d’émission est supérieur aux critères fixés au niveau régional (seuil de
100 tonnes par an de COV),

CONSIDERANT que les dépassements récurrents des valeurs réglementaires associées aux COV lors des
épisodes de pollution de l’air ambiant dans le département du Loiret induisent tin enjeu sanitaire majeur.
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CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’agir rapidement lors des épisodes d’alerte à la pollution
atmosphérique, par des mesures applicables aux sources fixes.

CONSIDERANT que les mesures proposées par l’exploitant couvrent û la Ibis la maîtrise et la réduction des
émissions et sont graduées proportionnellement à l’importance clii pic de pollution.

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Loiret.

A R R E T E

Article I Champ (l’application
La Société PROVA, dont le siège social est situé 46 rue Colmet-Lépinay à MONTREU[L SOUS BOIS
(93100). ci-après dénommée exploitant, est tenue de se conformer aux prescriptions complémenlaircs du
présent arrêté pour l’exploitation de son installation tic fitbrication d’extraits de vanille, de cacao et de café
implantée sur le territoire de la commune d’AUTRLY SUR JUINE. zone industrielle La Michauterïe.
route de Boissy Le Girard.

Article 2 Mise en oeuvre des mesures temporaires de réduction d’émissions polluantes en cas
d’épisode de pollution aux (COV)

En cas d’activation du dispositiF’ de gestion des épisodes de pollution pour le paramètre CO\Ç dans le
département dans lequel est implantée la Société PROVk. l’exploitant, est tenu de mettre en oeu’.re des
mesures de réduction de ses émissions,
2.1. .4c’tians û iiidllrc cii a’yi’rc en cas d’épisode tic pollution cii COI’
L’exploitant met en oeuvre les actions sui’.antes
En cas de dépassement du seuil d’information et de recommandation
• Sensibilisation dii personnel et des entreprises extérieures sur l’existence d’un épisode de pollution et sur

la nécessité de suivre les recommandations sanitaires et comportementales appropriées en vue de lutter
contre les émissions de COV (transports en commun, covoiturage. limitation des déplacements. plan de
déplacement entreprise...).

En cas de dépassement du seuil d’alerte
• Stabilisation et contrôle accru des paramètres de fonctionnement des unités ou installations

génératrices de COV
o stabilisation des charges, des quantités produites.
o réglage des chaudières!fours de manière à optimiser leur rendement énergétique.
o optimisation de la condLiite du procédé.

• Vigilance accrue (par le personnel et les responsables du secteur) sur les process du site concernés par des
émissions de GOy et sur l’application des bonnes pratiques
o inspection des ateliers,
o contrôle de la fermeture systématique des récipicats/lîits dc produits chimiques dès la fin de leur

utilisation,
o contrôle renforcé de la qualité des réglages machines, notamment les remplisseuses.
o consommation maitrisée des solvants.
o le cas échéant, limitation des nettoyages industriels ati strict nécessaire,

• Report de l’ensemble des opérations non indispensables et émettrices de GOy à la fin de l’épisode de
pollution telles que (liste non exhaustive)
o les travaux de maintenance et d’entretien,
o les opérations nécessitant des purges ou des dégazages d’installations.
o l’ouverture de capacités et équipements contenants des COV,
o les travaux de réfection, de nettoyage et de peinttire par action d’un produit solvanté.

• Report des opérations de chargement et déchargement de produits générateurs de COV si absence ou
indisponibilité d’équipements récupérateurs des vapeurs (en cas d’épisode persistant. l’opération pourra
être réalisée de nuit).

• Report du démarrage d’unités, à l’arrêt au moment de l’alerte, susceptibles d’être à l’origine
(l’émissions de GOY, jusqu’à la fin de l’épisode dc pollution.
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En cas de crise prolonuce I exploiwnt pourra également être in k à contribution ati—delà des mesures
spécifiques déjà prescrites. Sur proposition de l’inspection des installations classées. des mesures

additionnelles contraignantes pourront être proposées au Préfet par arrêté de mesures d’urgence. cii

application de l’article L .512-20 du code l’en’ ironaement.
Les dispositions prés tics ci-dessus font l’objet. de la part de l’exploitant, de procédures détaillées. tenues à la
disposition de l’l nspecteur de I en’ i ronneiuent.

2.2. Sortie du dispositif

En lin d’épisode de pollution, et à réception du message de fin de procédure. les mesures sont
automatiquement levées.

Article 3 : Suivi des actions temporaires de réduction des émissions de polluants atmosphériques
L’exploitant informe, dans un délai de 24 heures ouvrées à compter de la réception du message de
déclenchement de la procédure. l’inspection des installations classées des principales actions mises en uai re.

L’exploitant adresse ii rinspection des installations classées, au plus lard le 31 mars de chaque année. un
bilan annuel des actions eflèctiement mises en oeuvre au cours de l’année précédente.
Le contenu et la forme de ce bilan sont fixés en accord avec l’inspection des installations classées et devra
comporter à minima:
• les actions de réductions nuses en oetnre aec la date et l’heure de début et de fin, pour chaque épisode de

pic de pollution,
• une estimation des quantités de polluants évitées.

Ces éléments ainsi que les messages de déclenchement et de fin de déclenchement de la procédure sont tenus
à la disposition de l’inspection des installations classées.

Article 4 Sanctions administratives

Faute par l’exploitant de se conformer aux conditions fixées par le présent arrêté, le Préfet pourra, après mise
cii demeure. Ihire application, indépendamment des potirsttites pénales prévues à l’article L.l73-2 du code de
l’environnement, des sanctions administratives prévues à l’article L.l 71-S dccc même code

- soit obliger l’exploitant à consigner entre les mains d’un comptable public axant une date qu’il détermine
une somme correspondant au montant des travaux ou opérations à réaliser, laquelle sera restituée à
l’exploitant au fur et à mesure de l’exécution des travaux ou opérations

- soit Ihire procéder d’office. aux frais de l’exploitant, à l’exécution des mesures prescrites
- soit suspendre le fonctionnement des installations jusqu’à l’exécution complète des conditions imposées et

prendre les mesures conservatoires nécessaires. aux frais de l’exploitant
- soit ordonner le paiement d’une amende au plus égale à 15 000 € et une astreinte journalière au plus égale à

I 500€ applicable à partir de la notification de la décision la fixant et jusqu’à satisfaction de la mise en
demeure.

Article S Information (les tiers

En vtie de l’information des tiers, l’arrêté est publié sur le site internet des services de l’Etat dans le Loiret
pendant une durée minimale de quatre mois.



Article 6 Exécution

Le Secrétaire Général de la prétècwre du Loiret. le Maire d’AUTRUY SUR JUINE, le Directeur Régional de
l’Environnement. de l’Aménauement et du Louement Cenire-Val de Loire et tout atzent de la lhrce publique
sont chantés. chacun en ce qui le concerne (le l’exécution du présent arété,
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Fur À ORLEANS. LE 2 6 DEC. 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet,

Le



D

Voies et délais (le recours
Coniormcrnent à l’article L. I S I—I? du code de feci’.ironnetnent. cette deeision est soumise à tin contentieux de pleineluridietion. 1:11e
peut ètre délérée. selon les dispoition de lartice R. 181—50 ils code de Ien’ironnetnent. au trihunt adminitratiI’ d’Orléans — 28
mede la Bretonnerje. 45(157 ORLEANS CEDEX L

Par le hénéikiaire. dans tin délai de deux mois à eompler tic sa noti cation

Par les tiers intéressés en raison des incon\étiients ou des dangers pour les intéréts tnentionncs t I article L. 181—3 du code de
Fenironnemcnt. dans un delai de quatre mois à compter de la publication de la décision sur le site internet de la préfecture ‘tm de
latitehage en mairie (s) dc l’acte, dans ‘es conditions pré\ ses ii l’article R. 1X1-14 de ce méine code. I.e délai court à compter de la
dernière rmalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière flirmalité. le délai court à compter du premier jour OEaliichage de
la décision.

Le tribunal ad min ist rat if peut également être saisie par I application j nformatiq ne Télérecou rs accessible par le site Internet
www. tele recors. fr

Dans un délai de deux mois à compter de la notification dc cette décision pour le pétitionnaire ou de sa publication pour les tiers
intéressés en raison tics incon énients ou des dangers pour les intéréts mentionnés à l’article L. 1% —3 du code de Fen ironnement. les
recours admninistratifis suivants peuvent étre présentés

un recours gracieux, adressé à M. le Préfit du I ,oiret, 8cr’ ice dc la Coordination des l’ol itiques Publiques et de l’Appui lèrritorial.
‘Bureau de la coordination administrative 181 rue de Bourgogne, 35042 ORLEANS CEDEX.

un recours hiérarchique .adressé à M. Le Ministre de la lrammitiomm Ecologiqtme et Solidaire — Ijirection Générale de la Prés ention des
Risques - Arche de La Délènse - Paroi Nord - 92(155 LA DEFENSE CEDEX.

Le recours administratif prolonge de deux mois les délais de recours contentieux préus par l’article RIS I-5t) du code de
‘en’. ronflement.
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DIFFUSION:

Original dossier

r Intéressé Société PRO\À I ————-—.. ii

ii
‘j.j

r Mmc la Sotis-Préfiie de PITHIVIERS

M. le Maire dAUTRUY SUR JL’INE

- M. L’INSPECTEUR DES INSTALLATIONS CLASSEES
D rect joli Régionale de I ‘En I ronne mciii. dc I A in énageine ut et du Logement cl u Ccii li-e
Uiuté Départementale du Loiret - 3 me du Carbone -45072 ORLEANS CEDEX 2
ud45.dreal-ccntre:â developpement-durable,uouv.fr

r M. LE DIRECTEUR REGIONAL DE L’ENVIRONNEMENT. DE LAMENAGEMENT ET DU
LOGEMENT DU CENTRE-VAL DE LOIRE
Service Environnement Industriel et Risques : seir.dreaI-centreideveIoppement-durabIe.uouxJr

r MME LA DIRECTRICE GENEW&LE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE
Délégation Territoriale du Loiret - Unité Santé Environnement
ARS-CENTRE-DT45-LJNITE-SANTE-ENVIRQNNEMENTciiars.sante.fr

r M. LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DES TERRITOIRES:
- Service Urbanisme et Aménagement (SUA) : ddt-sua(Wloiret.gouv.fr
- Service Eau, Environnement et Forêt (SEEF) : ddt-seefliloiret.gouv.fr

r M. LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DES SERVICES D’INCENDIE ET DE SECOURS:
jean-chhstophe.valetoux(dsdis45 . [‘r


